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PREAMBULE
Présentation du pouvoir adjudicateur

L’Académie nationale de médecine est une structure placée sous la protection du Président de la République, sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 

Ses missions consistent à répondre à toutes les questions posées par le gouvernement dans le domaine de la santé publique. En plus de son rôle de conseiller, elle peut également, sans sollicitation préalable, émettre des avis ou communiqués. L’Académie œuvre également au perfectionnement et à la diffusion des sciences médicales et pharmaceutiques, ainsi qu’à leur application. 

Elle est habilitée à recevoir des dons et legs, sous forme mobilière et immobilière, qui servent à décerner chaque année des prix et des bourses destinés à aider à la recherche médicale. Dans ce cadre l’Académie nationale de médecine est propriétaire de quatre immeubles situés à Paris.
L’Académie nationale de médecine est un établissement public « sui generis » crée par Ordonnance du 20 décembre 1820. 
L’article 110 de la Loi n°2013-660 du 22  juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche prévoit un nouveau Statut pour l’Académie nationale de médecine. L’Académie de médecine est désormais « une personne morale de droit public à statut particulier ».
L’Ordonnance du n°2005-649 du 6 juin 2005 s’applique aux marchés de travaux et de services passés par l’Académie de médecine.
ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES

1.1
Objet du marché
La présente consultation a pour objet de confier la gestion de quatre immeubles, appartenant à l’Académie nationale de médecine, à un gestionnaire d’immeubles.
1.2
Emplacement des immeubles
· 23 rue de Jussieu, dans le 5ème arrondissement, 

· 8, rue Maria Deraismes, dans le 17ème arrondissement.

· 8, rue Stanislas, dans le 8ème arrondissement, 

· 50, rue de Maubeuge, dans le 9ème arrondissement, 

1.3
Caractéristiques principales
1. Type de marché
Le présent marché est un marché de services pris en application de l’article 2 de l’Ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005.

2. Durée du marché
Le marché est conclu pour une année, reconductible 2 fois (soit une durée de 3 ans maximum).
En application de l’article 5 du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005, la mise en concurrence est réalisée en prenant en compte la durée totale du marché, périodes de reconduction comprises.
Le pouvoir adjudicateur prendra par écrit la décision de reconduire ou non le marché. Cette décision sera notifiée par lettre recommandée avec A.R, 3 mois avant l’expiration du/des mandat(s).

Le titulaire du marché ne peut refuser sa reconduction, sauf stipulation contraire prévue dans le marché.

La décision du pouvoir adjudicateur de reconduire un marché est une simple décision de poursuivre l’exécution de ce marché, non une décision de passer un nouveau contrat.
Le délai d’exécution du marché commence à courir le 1er janvier 2017. La durée de l’exécution est d’une année, reconductible deux fois.
3. Notification du marché
A compter de la notification du marché au titulaire, ce dernier devra entrer en possession de l’ensemble des dossiers relatifs aux immeubles concernés (baux, comptabilité) auprès de l’ancien gestionnaire d’immeuble, dans un délai lui permettant d’assurer aux mieux la gestion des biens concernés.

4. Décomposition en tranches
Le marché ne comprend pas de tranches.
5. Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

6. Prestations supplémentaires éventuelles 

Le présent marché ne comporte pas de prestations supplémentaires éventuelles.
1.4 Mode de passation

Le présent marché est un marché à procédure adaptée, passé conformément à l’article 10 du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005

ARTICLE 2 – DESCRIPTION DE LA PRESTATION

2.1
Objectif du mandat
Assurer la gestion des immeubles situés rue de Jussieu, rue Maria Deraismes, rue Stanislas et rue de Maubeuge, propriétés de l’Académie nationale de médecine.
2.2
Services attendus des prestataires
Les prestataires devront : 
- assurer la gestion des baux commerciaux et d’habitation de 4 immeubles : gestion des renouvellements, des cessions de fonds de commerce, mise en oeuvre des procédures d’augmentation des loyers et de recouvrement des impayés, changement de locataires, fixation des nouveaux loyers ; 
- assurer l’émission et le recouvrement des loyers de 4 immeubles ; 
- assurer la gestion comptable et financière de 4 immeubles (loyers, taxes, indemnités d’occupation, cautionnements, subventions, avances sur travaux, dépôts de garantie, mise en recouvrement) ; 
- respecter, conseiller le pouvoir adjudicateur et mettre en oeuvre les obligations légales relatives aux mises en conformité (notamment des ascenseurs) ; 
- adresser un compte rendu trimestriel de gestion au pouvoir adjudicateur relatant l’ensemble des opérations effectuées et l’ensemble des loyers encaissés ; 
- assurer la gestion des travaux et respecter  l’Ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005 au-delà des seuils obligatoires (sous réserve de la modification des seuils) : Le titulaire pourra engager directement les travaux et réparations dont le montant est inférieur à 1 500 € H.T. Pour ces travaux, les entreprises pourront être réglées directement par prélèvement sur le montant des loyers. Pour ceux dont le montant se situe entre 1 500 € H.T et 25 000 H.T, le titulaire devra présenter 3 devis comparatifs au pouvoir adjudicateur. Ce dernier signera lui-même le devis choisi et règlera directement les entreprises. Pour ceux dont le montant est supérieur à    25 000 € H.T, le titulaire devra mettre en œuvre un marché à procédure adaptée.

- assurer la gestion des contentieux.
ARTICLE 3 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont : 
3.1 Pièces particulières : 

- l’Acte d’Engagement (A.E) et son annexe n°1(attestation de visite) ; 
- le présent Cahier des Clauses Particulières (C.C.P) ; 
- la proposition de prix (honoraires trimestriels à terme échu représentant un pourcentage des loyers encaissés trimestriellement) ; 
- le mémoire justificatif des dispositions que chaque candidat se propose d’adopter pour l’exécution du mandat.
L’exemplaire original des pièces susvisées, conservé dans les archives de l’Académie nationale de médecine, fait seule foi.

3.2
Pièces générales : 
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Fournitures Courantes et de Services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 (CCAG-FCS).
ARTICLE 4 – SOUS-TRAITANCE ET CO-TRAITANCE
4.1 Sous-traitance
1.Désignation des sous-traitants 

Le titulaire du marché peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.

L’acte spécial (formulaire DC4) est un modèle de déclaration de sous-traitance qui peut être utilisé par les candidats ou titulaires du marché pour présenter un sous-traitant. Ce document est fourni par le candidat ou le titulaire au pouvoir adjudicateur soit au moment du dépôt de l’offre, soit après le dépôt de l’offre.

Dès la signature de l’Acte Spécial constatant l’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement, le pouvoir adjudicateur notifie au titulaire et à chacun de ses sous-traitants concernés l’exemplaire de l’Acte Spécial qui lui revient. Dès réception de cette notification, le titulaire du marché fait connaître au pouvoir adjudicateur le nom de la personne physique habilitée à représenter le sous-traitant.

Le titulaire du marché est tenu de communiquer le contrat de sous-traitance et ses avenants éventuels au pouvoir adjudicateur, lorsque celui-ci en fait la demande. A défaut de l’avoir produit à l’échéance d’un délai de quinze jours courant à compter de la réception d’une mise en demeure de le faire par le pouvoir adjudicateur, le titulaire encourt une pénalité égale à       1/ 3000 du montant H.T du marché. Cette pénalité s’applique pour chaque jour de retard.
L’Acte Spécial, signé par le pouvoir adjudicateur, le titulaire du marché et le sous-traitant, précise : 
- l’identification du sous-traitant ; 

- la nature et le prix des prestations sous-traitées (la sous-traitance totale est prohibée, elle ne peut porter que sur une partie du marché public) ainsi que le montant maximal des sommes à payer directement au sous-traitant ; 
- les conditions de paiement ; 

- les capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant ; 
- une déclaration sur l’honneur du sous-traitant mentionnant notamment qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics ; 
- les attestations d’assurances en cours de validité.

Si un sous-traitant veut lui-même confier une partie de la prestation à une entreprise tierce, il ne peut le faire sans l’accord de l’entreprise principale qui devra déclarer ce nouveau sous-traitant et réduire en conséquence la part sous-traitée de son premier sous-traitant.
2. Modalités de paiement direct

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire à la proposition de prix (honoraires trimestriels à terme échu représentant un pourcentage des loyers encaissés trimestriellement), une attestation indiquant la somme à régler par le pouvoir adjudicateur à chacun des sous-traitants concernés. Cette somme inclut la T.V.A.
4.2 
Co-traitance
1. Désignation des co-traitants

La co-traitance est l'opération par laquelle un entrepreneur associe sa candidature à celles d’autres entreprises en créant un « groupement momentané d’entreprises », en application de l’article 22 du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005

Le formulaire DC1 est  utilisé en qualité de lettre de candidature et d’habilitation du mandataire par ses co-traitants. 

En cas de défaillance du mandataire du groupement, les membres du groupement sont tenus de lui désigner un remplaçant. A défaut, et à l’issue d’un délai de 8 jours courants à compter de la notification de la mise en demeure par le pouvoir adjudicateur d’y procéder, le co-contractant énuméré en deuxième position dans l’acte d’engagement devient le nouveau mandataire du groupement.
2. Modalités de paiement des co-traitants
En cas de groupement solidaire, la signature de la proposition de prix par le mandataire (honoraires trimestriels à terme échu représentant un pourcentage des loyers encaissés trimestriellement) vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des gestionnaires solidaires, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévus dans le marché.
ARTICLE 5 –  PRIX DU MARCHE
5.1
Forme du prix
Le présent marché est conclu à un prix représentant un pourcentage des loyers trimestriellement  encaissés pour chacun des immeubles.
Les honoraires du titulaire du marché sont payables trimestriellement à terme échu. 
Le prix du marché est réputé comprendre toutes les dépenses résultant de la réalisation du mandat, y compris les frais généraux, impôts et taxes.
5.2
Variation du prix
Le prix est ferme pour la durée du marché. Il n’est pas révisable.
ARTICLE 6 – DUREE DU MARCHE – DELAI D’EXECUTION
6.1
Durée du marché et délai d’exécution
1. Durée du marché 

Le marché est conclu pour une période initiale de un an.
Le marché peut être reconduit par période successive de un an pour une durée maximale de marché de trois ans, dans les conditions fixées à l’article 5 du décret n°2005-1742 du         30 décembre 2005,
2. Délai d’exécution 

Le démarrage des prestations est prévu au plus tard le 1er janvier 2017 et s’exécutera jusqu’au          31 décembre 2017. Il pourra ensuite s’exécuter, en cas de reconduction demandée par le pouvoir adjudicateur, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 et du 1er janvier 2019 au        31 décembre 2019.
6.2 Pénalités
Les stipulations de l’article 14.1 du C.C.A.G.-FCS s’appliquent.
Pénalités pour travail dissimulé : 
Conformément à l’article L. 8222-6 du Code du travail, si le titulaire ne s’acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du même Code, il pourra lui être appliqué, après mise en demeure préalable restée sans effet, une pénalité journalière de        200 €, dans la limite des amendes encourues, en application des articles L. 8224-1 à L. 8224-2 et L. 8224-5 et de 10% du montant du marché.

ARTICLE 7 – REGLEMENT DU MARCHE

7.1
Répartition des paiements
L’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire du marché et à ses éventuels sous-traitants et co-traitants.
7.2 Règlement, avances, acomptes

1. Règlement
Pour chacun des immeubles, les honoraires seront réglés soit : 

- en opérant un prélèvement correspondant au montant des honoraires du titulaire du marché sur les loyers bruts encaissés, 

- par virement par le pouvoir adjudicateur au titulaire du marché (au(x) sous-traitant(s) en cas de paiement direct) trimestriellement à terme échu, à réception des comptes rendus de gérance et de la note d’honoraires.
2. Avances 
Le versement d’une avance n’est pas prévu, le montant initial du marché étant inférieur à 50 000 € H.T. Cette disposition s’applique aux marchés reconductibles sur le montant de la période initiale et aux marchés reconduits, sur le montant de chaque reconduction.
3. Acomptes

Les prestations qui ont donné lieu à commencement d’exécution du marché ouvrent droit à des acomptes. Le montant des acomptes ne pourra excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte.
Les montants des acomptes mensuels et du solde sont calculés en appliquant les taux de T.V.A en vigueur selon la législation.

7.3
Modalités communes au règlement des comptes 
1. Mentions communes aux règlements et acomptes
Les demandes de paiement seront établies en triple exemplaire dûment arrêtées et signées et devront porter obligatoirement, outre les mentions légales, les indications suivantes : 
- nom et adresse du créancier ; 
- numéro de compte bancaire ou postal ; 
- numéro du marché ; 
- montant hors T.V.A ; 
- montant T.V.A incluse.

Les demandes de paiement seront adressées à l’Académie nationale de médecine, Service comptable.
Les paiements seront effectués soit : 

- en opérant un prélèvement correspondant au montant des honoraires du titulaire du marché sur les loyers bruts encaissés, 

- par virement au compte indiqué par le titulaire ou son sous-traitant, dans l’acte d’engagement. 
2. Délai de paiement

Le paiement de chaque note d’honoraires et demande d’acompte interviendra au plus tard 30 jours à compter de leur réception.
Le défaut de paiement dans le délai susvisé fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. Le taux de ces intérêts est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires commencent à courir, augmenté de deux points.
7.3 Retenue de garantie Sans objet.
ARTICLE 8 – ASSURANCES

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, l’entrepreneur ainsi que les co-traitants et les sous-traitants désignés dans le marché devront justifier qu’ils sont titulaires, d’une assurance couvrant les responsabilités résultant des articles 1792 à 1792.2 et 2270 du Code civil.

ARTICLE 9 REDRESSEMENT JUDICIAIRE ET LIQUIDATION JUDICIAIRE

Les stipulations prévues à l’article 30.2 du C.C.A.G-FCS sont seules applicables.

ARTICLE 10 – RESILIATION
Le marché pourra être résilié dans les conditions fixées au CCAG-FCS.

ARTICLE 11 – DEROGATIONS AU CCAG 

	Articles du C.C.A.G-FCS auquel il est dérogé
	Articles du C.C.A.P concerné
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Paris, le 




Paris, le
La Société




Le représentant du pouvoir adjudicateur

Représentée par 






Le secrétaire perpétuel

Professeur Daniel COUTURIER
PAGE  
8
ANM – Mandat de gestion d’immeubles

H.P – novembre 2016

